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Résumé
Alors que les arrangements préférentiels concernant les services se développent rapidement — en particulier depuis dix ans — et que, les intérêts par une initiative plurilatérale dans le domaine des services commencent à s'organiser depuis le début de l'année, la question de la réglementation des services prend beaucoup d'importance.  Dans le domaine des services, les obstacles au commerce prennent généralement la forme de mesures réglementaires.  Même s'il peut être nécessaire de réglementer l'entrée sur un marché afin de garantir des conditions égales pour tous, d'atténuer les avantages non optimaux du pionnier, ou d'assurer le respect des obligations de service universel, il est aussi essentiel que cette réglementation ne constitue pas un protectionnisme déguisé.  Pour cela, il ne suffit pas d'élaborer des règles, il faut aussi veiller à leur mise en œuvre.  À cela s'ajoute la difficulté de faire face aux conséquences d'une réglementation non discriminatoire.  Le modérateur, M. Shingal, a lancé le débat entre les participants à la table ronde et le public sur ces questions et d'autres questions connexes, qui ont été abordées dans des exposés formels puis au cours d'une séance de discussion.  Les sujets traités étaient notamment les suivants:
· rôle des organismes de réglementation des services et des négociateurs commerciaux et relations entre eux aux niveaux national et international;
· rôle possible de l'assistance technique liée au commerce pour renforcer ou adapter la réglementation intérieure;
· élaboration de dispositions juridiques et de différentes formes de coopération et de dialogue au niveau international pour faciliter l'adoption d'une réglementation non discriminatoire dans le secteur des services.
1. Exposés des intervenants
a) M. Peter Morrison, Conseiller, Division du commerce des services, OMC
M. Morrison a d'abord donné un aperçu des efforts faits pour négocier des disciplines sur cette question depuis le Cycle d'Uruguay.  Il a parlé de la nécessité de réglementer les services et des dispositions de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) relatives à la réglementation de ce secteur, en particulier les prescriptions de l'article VI:4.  Il a aussi cité des exemples de réglementation des services, notamment le Document de référence sur les services de télécommunication et les disciplines sectorielles dans le domaine des services comptables.  Il a indiqué que les questions qui faisaient actuellement l'objet de discussions portaient sur le libellé (effort maximal ou obligation) et sur la forme des disciplines (horizontales ou sectorielles, modification de l'AGCS ou approche du Document de référence), ce qui était une excellente introduction du débat qui allait suivre.
b) M. Markus Krajewski, Chaire de droit public et de droit international, Friedrich‑Alexander‑Universität Erlangen‑Nürnberg, professeur, WTI
M. Krajewski a ensuite présenté un exposé stimulant, dans lequel il a préconisé un changement de paradigme dans les négociations commerciales internationales, afin de faciliter le passage de l'élaboration de disciplines à la promotion de la réglementation des services.  Il a parlé des initiatives en matière de réglementation dans l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) et a conclu en disant que les enseignements tirés de la réglementation concernant les marchandises ne s'appliquent pas aux services dans tous les cas.  Il a ensuite critiqué le modèle de l'AGCS actuel en termes d'architecture, (d'absence) d'incitations réglementaires et de problèmes de chronologie, avant de parler du traitement de la réglementation des services dans les accords commerciaux préférentiels récents (ACPr), en particulier l'Accord UE–CARIFORUM, l'Accord UE–Corée et l'Accord de partenariat transpacifique (TPP), qui, selon lui, mettaient encore l'accent sur les disciplines dans le domaine de la réglementation intérieure.  Il était favorable à un changement de paradigme dans les négociations qui:
· combinerait libéralisation et promotion de la réglementation, notamment par l'incorporation des normes internationales dans les cas où il existait une convergence réglementaire, et qui encouragerait l'adoption des meilleures pratiques internationales en matière de réglementation;
· établirait un lien entre les négociations commerciales et les efforts de normalisation réglementaire déployés dans les autres organisations et instances internationales;
· inclurait le renforcement des capacités en matière de réglementation;
· maintiendrait une marge de manœuvre et une autonomie réglementaires dans les cas où l'amélioration de la réglementation n'est pas possible par la voie de la convergence et de la coopération internationales.
Selon l'intervenant, cela nécessitait un profond changement de mentalité parmi les négociateurs sur les services — en particulier du point de vue des organismes de réglementation — et cela pouvait s'appliquer à la fois dans le contexte des négociations du Cycle de Doha sur les services et des négociations sur un accord international sur les services.
c) Mme Marion Jansen, Chef, Programme sur le commerce et l'emploi, OIT, professeur, WTI

Mme Jansen, qui sera bientôt de retour au Secrétariat de l'OMC, a tiré des enseignements concernant la réglementation des services, des expériences réglementaires dans des domaines tels que les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les obstacles techniques au commerce (OTC), et les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  Elle a d'abord souligné les différences d'objectifs de la réglementation, qui témoignaient d'une préférence pour une approche sectorielle plutôt qu'horizontale de la réglementation des services.  À la différence de l'intervenant précédent, elle pensait que l'AGCS offrait suffisamment de flexibilité pour traiter de la réglementation intérieure.  Elle a fourni des éléments indiquant qu'il existe une corrélation entre le niveau de développement économique et l'étendue de la réglementation, ce qui justifiait le renforcement des capacités dans ce domaine dans les pays à faible revenu.  En résumé, Mme Jansen a dit que les approches de la réglementation dans les textes juridiques comportent trois volets:  promotion de la transparence, référence aux normes internationales et promotion de la reconnaissance mutuelle.  Toutefois, elle estimait que l'utilisation des normes internationales dans le domaine des services pouvait soulever quelques difficultés, notamment:
· pour définir les relations juridiques et institutionnelles entre l'OMC et les organismes de normalisation;
· pour assurer la participation des pays en développement;
· pour ce qui est du rôle des organismes de réglementation dans le règlement des différends, et;
· l'évaluation de la qualité des réglementations.

d) M. Bernard Hoekman, Directeur, Département du commerce, Groupe de la banque mondiale
M. Hoekman a parlé des initiatives de la Banque mondiale visant à combler les lacunes dans les connaissances et l'information sur cette question, mentionnant en particulier l'Indice de restrictivité des échanges de services (IRES) et les plates‑formes de connaissances sur les services.  Il a insisté sur le problème du manque de renseignements et sur l'ampleur des contraintes rencontrées pour établir une réglementation plus efficace dans le domaine des services.  Même si cela montrait la nécessité d'un renforcement des capacités, il a souligné que les demandes de ce type émanaient non pas de l'OMC mais plutôt des membres des ACPr.  L'intervenant a ensuite présenté trois initiatives de la Banque mondiale visant à remédier aux problèmes de connaissance et d'information concernant la réglementation des services.  La première est l'IRES, une grande base de données sur la politique dans le secteur des services couvrant 103 pays, 5 secteurs, 19 sous‑secteurs et les modes de fourniture de l'AGCS:  le mode 1 (fourniture transfrontières), le mode 2 (consommation à l'étranger) et le mode 4 (présence de personnes physiques).  La seconde initiative consiste en évaluations de la réglementation, qui sont des audits par pays et par secteur effectués par la Banque mondiale dans différentes régions à la demande de ses clients.  Enfin, les plates‑formes de connaissances sur les services, qui sont, à nouveau, des initiatives pilotes axées sur la demande visant à rapprocher les fournisseurs de services et les utilisateurs sur une base sectorielle afin de trouver des formes de réglementation des services qui faussent moins les échanges.
2. Questions et observations de l'assistance
Il y a eu trois séries de questions et d'observations qui ont porté, pour la plupart, sur la relation entre les négociateurs commerciaux et les organismes de réglementation des services, sur le rôle de l'OMC et sur le point de savoir si l'élaboration de normes était du ressort de l'OMC ou non.  D'autres ont porté sur la technique de modélisation économique utilisée dans le cadre des évaluations réglementaires de la Banque mondiale et sur le point de savoir si les enseignements tirés de l'expérience de l'Aide pour le commerce pouvaient servir de base à une aide pour la réglementation.
3. Conclusions
Le modérateur et les intervenants ont conclu en soulignant l'importance du secteur des services dans toutes les économies et le lien important qui existe entre l'intégration des marchés de services et la rationalisation de la réglementation des services.  Bien que tout le monde reconnaisse la nécessité de renforcer les capacités dans ce domaine dans les pays à faible revenu, compte tenu de l'expérience des initiatives en matière d'Aide pour le commerce, les intervenants n'étaient pas sûrs que des engagements contraignants sous la forme d'une aide pour la réglementation soient efficaces.  Il a également été indiqué que la promotion de la convergence règlementaire ou l'adoption des meilleures pratiques internationales n'étaient une solution optimale que dans les cas où la réglementation intérieure n'était pas "suffisamment bonne".
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